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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil des commissaires de la Commission scolaire
Marie-Victorin tenue le 27 novembre 2001 à 20 heures, à la salle Flore laurentienne, située
au siège social de la Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est, à
Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Claudine Blondeau, Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery,
Marie-Claire Giguère, Colette Larose, Lise Larouche, Nicole
Leblanc, Fernande LeBlanc-Sénéchal, Carole Marchand, Gladys
Quintal

Messieurs : Michel Chamberland, Claude Denis, Robert Filteau, Normand
Héroux, Yves Langevin, Jean Létourneau, Serge Mainville

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Commissaires
représentant
les parents :

- du primaire : Monsieur François Vaillancourt
- du secondaire : Madame Sylvie Picard

Sont également
présents : Monsieur Rolland Descheneaux, secrétaire général

Monsieur Serge Lefebvre, directeur général
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint
Madame Denise Lussier, directrice générale adjointe

Absences Mesdames Suzanne Gagnon, Ginette Lechasseur, Huguette Richard

Ouverture de la
séance

Madame Fernande LeBlanc-Sénéchal déclare la séance ouverte. Il est 20 heures.

46-CC-2001-2002
Adoption de
l’ordre du jour

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau que l’ordre du jour soit adopté avec
les ajouts suivants :

5.2 Convention de financement avec la Société de gestion du Fonds Jeunesse
11.1 Demande d’autorisation pour disposition d’actifs

Adoptée unanimement

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion
2. Adoption de l’ordre du jour
2.5 Assermentation des commissaires représentant les parents
3. Procès-verbal:

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance ordinaire
du 23 octobre 2001 ajournée au 6 novembre 2001 et de nouveau ajournée
au 13 novembre 2001

4. Questions orales du public
5. Affaires de la Direction générale :

5.1 Boni forfaitaire accordé au directeur général pour l’année 2000-2001
5.2 Convention de financement avec la Société de gestion du Fonds Jeunesse

6. Affaires du Secrétariat général :
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6.1 Rémunération du personnel électoral
6.2 Financement des candidats - Élection partielle - Hiver 2002

6.3 Fonctions et pouvoirs - conseil d’établissement - École Hélène-de-
Champlain

7. Affaires du Service des ressources éducatives
8. Affaires du Service des ressources humaines :

8.1 Régime rétrospectif d’assurances
9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires :

9.1 Transport scolaire - Institutions privées
10. Affaires du Service des ressources financières et de l’approvisionnement :

10.1 Approbation de budget d’établissements
10.2 Autorisation d’engagement de dépenses des établissements

11. Affaires du Service des ressources matérielles
1. Demande d’autorisation pour disposition d’actifs

12. Affaires du Service des technologies de l’information
13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes
14. Autres points
15. Questions orales du public
16. Parole aux commissaires
17. Parole aux commissaires représentant les parents
18. Ajournement ou clôture de la séance

Assermentation
des commissaires
représentant les
parents

La présidente, madame Fernande LeBlanc-Sénéchal, reçoit les prestations de serment de
monsieur François Vaillancourt et de madame Sylvie Picard représentants respectivement
des parents du primaire et du secondaire.

47-CC-2001-2002
Procès-verbal du
13 novembre 2001

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau que le procès-verbal de la séance
ordinaire du 23 octobre 2001 ajournée au 6 novembre 2001 et de nouveau ajournée au 13
novembre 2001 soit adopté avec dispense de lecture et sans modification.

Adoptée unanimement

48-CC-2001-2002
Boni forfaitaire 
accordé au directeur
général pour l’année
2000-2001

CONSIDÉRANT l’évaluation réalisée par le conseil des commissaires;

IL EST PROPOSÉ par madame Lise Larouche :

D’accorder au directeur général un boni forfaitaire conformément à l’article 48.1 du
règlement sur les conditions d’emploi des gestionnaires des commissions scolaires.

Adoptée unanimement

49-CC-2001-2002
Convention de
financement avec la
Société de gestion
du Fonds Jeunesse

ATTENDU QUE le gouvernement a prévu un Fonds Jeunesse Québec et qu’il en a confié
la gestion à la Société de gestion du Fonds Jeunesse suivant les termes de la convention
intervenue avec le ministre d’état à l’Éducation et à la Jeunesse;

ATTENDU QUE la mission du Fonds Jeunesse Québec consiste à favoriser l’insertion
sociale, communautaire, culturelle et professionnelle des jeunes Québécoises et Québécois
par un soutien financier à la réalisation de projets structurants dans toutes les régions du
Québec;

ATTENDU QUE la COMMISSION SCOLAIRE a présenté les projets suivants
correspondant à la mission du Fonds Jeunesse Québec :

EOM-59-352, Centre d’apprentissage familial
EOM-59-796, Tutorat scolaire
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EOM-59-797, Travailleur de cour-la récréation positive
EOM-59-798, Grands frères, grandes soeur
EOM-59-799, Programme de tutorat par les aînés

ATTENDU QUE les projets de la COMMISSION SCOLAIRE ont été recommandés
par le comité de développement du GESTIONNAIRE et approuvés par le conseil
d’administration de la Société de gestion du Fonds Jeunesse;

ATTENDU QUE le projet de convention annexé à la présente, vise à établir les obligations
des parties, les modalités de paiement de l’aide financière ainsi que les autres conditions
reliées à l’ensemble du projet;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Gladys Quintal :

QUE le directeur général soit autorisé à signer ladite entente pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin;

ET QUE le directeur général soit autorisé à signer pour et au nom de la Commission
scolaire Marie-Victorin toute autre entente similaire portant sur d’autres projets acceptés
par le Fonds Jeunesse.

Adoptée unanimement

50-CC-2001-2002
Rémunération du
personnel électoral

CONSIDÉRANT l’article 30 de la Loi sur les élections scolaires (L.R.Q., c. E-2.3);

IL EST PROPOSÉ PAR madame Carole Marchand :

QUE le tarif de la rémunération du personnel électoral pour l’élection partielle du 
10 février 2002 soit celui apparaissant au Règlement sur le tarif de la rémunération et
des frais des membres du personnel électoral adopté par le Gouvernement du Québec
par le décret 499-2001 du 2 mai 2001.

Adoptée unanimement

51-CC-2001-2002
Remboursement des
dépenses électorales

CONSIDÉRANT la tenue d’une élection partielle dans le circonscription numéro 7
le 10 février 2002;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 207 de la Loi sur les élections scolaires, chaque
candidat qui a obtenu 20% ou plus des votes a droit d’être remboursé de ses dépenses
électorales par la commission scolaire et qu’un candidat élu par acclamation a également droit
à un remboursement;

CONSIDÉRANT qu’il appartient à la commission scolaire de déterminer avant quelle date
et en quelle forme doit être produit l’état détaillé de ces dépenses;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la résolution 152-1998-CP adoptée par les membres du
conseil provisoire de la Commission scolaire Marie-Victorin le 1er juin 1998 les formulaires
relatifs au financement des candidates et des candidats aux élections scolaires 1998 ont été
approuvés;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la résolution 12-CC-2000-2001 ces formulaires ont été
modifiés pour l’élection partielle du 11 décembre 2000;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier ces formulaires pour le montant attribué par
kilomètre et pour préciser les limites de date et d’heure de remise de ces formulaires;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Yves Langevin :
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QUE les formulaires relatifs au financement des candidats soient de nouveau modifiés en y
apportant les adaptations de dates afin de les rendre compatibles avec celles de l’élection
partielle du 10 février 2002;

QUE le tarif unitaire du kilomètre pour les frais de déplacement soit celui en vigueur à la
commission au moment du début de la période électorale;

ET QUE la date de remise de ces formulaires dans les mains du secrétaire d’élection soit fixée
au plus tard le 1er avril 2002 à 16 h 30.

Adoptée unanimement

52-CC-2001-2002
Fonctions et pouvoirs
Conseil d’établisse-
ment - École Hélène-
de-Champlain

CONSIDÉRANT qu’une assemblée générale des parents s’est tenue à l’école 
Hélène-de-Champlain le 25 septembre 2001;

CONSIDÉRANT que cette assemblée a fait défaut d’élire le nombre requis de représentants
des parents au conseil d’établissement;

CONSIDÉRANT l’article 52 de la Loi sur l’instruction publique;

IL EST PROPOSÉ PAR  monsieur Normand Héroux :

QUE le directeur de l’école Hélène-de-Champlain exerce les fonctions et pouvoirs du conseil
d’établissement jusqu’à ce qu’un nouveau conseil soit formé en application des dispositions de
la Loi sur l’instruction publique.

Adoptée unanimement

53-CC-2001-2002
Régime rétrospectif
en CSST - 
Établissement de la
limite par 
réclamation

CONSIDÉRANT les caractéristiques du régime rétrospectif de la CSST;

CONSIDÉRANT que le choix de limite doit être confirmé à la CSST au plus tard le 15
décembre 2001;

CONSIDÉRANT l’avis favorable des membres du conseil des commissaires à la suite de
l’analyse du dossier présentée à la rencontre du comité de travail du conseil des
commissaires du 20 novembre 2001;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche :

QUE le directeur général soit autorisé à signifier à la CSST le choix de 9 fois la limite par
réclamation pour l’année 2002.

Adoptée unanimement

54-CC-2001-2002
Transport scolaire -
Institutions privées

CONSIDÉRANT que les règles budgétaires sur le transport scolaire pour 2001-2002
incluent dans le calcul de l’enveloppe budgétaire le transport des institutions privées;

CONSIDÉRANT l’ajustement récurrent au cadre financier 1997-1998 et 1998-1999;

CONSIDÉRANT les frais administratifs reliés à l’organisation du transport scolaire des
institutions privées;

CONSIDÉRANT les frais des taxes non subventionnés par le ministère de l’Éducation;
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IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Robert Filteau :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin accepte de transporter, pour l’année scolaire
2001-2002 les élèves résidant sur le territoire de Marie-Victorin, dans le respect des
ententes déjà signées en 1982 et 1983 pour les institutions privées 
suivantes :

Collège Durocher St-Lambert (Pavillons Saint-Lambert et Durocher)
Collège Notre-Dame-de-Lourdes
Séminaire de la Très-Sainte-Trinité
Collège Charles-Lemoyne de Longueuil
École secondaire Saint-Paul
École Socrates
Collège Jean de la Mennais

QUE les institutions privées défraient à la Commission scolaire Marie-Victorin un montant
de 144,31 $ par élève transporté en autobus scolaire et un montant de 
125 $ par élève transporté en transport en commun.

QUE ces frais soient considérés comme étant la participation des institutions privées à
l’organisation de leur transport scolaire.

Adoptée unanimement

55-CC-2001-2002
Approbation du
budget des écoles et
des centres

CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire Marie-Victorin doit approuver les budgets
des écoles et des centres conformément à l’article 276 de la Loi sur l’instruction publique;

CONSIDÉRANT QUE les écoles et les centres, dont le nom apparaît à la liste jointe, ont
présenté leur répartition budgétaire conformément aux instructions émises et que celle-ci a
fait l’objet de résolution d’acceptation des conseils d’établissements respectifs;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Francine Chabot :

QUE la Commission approuve les budgets des écoles et des centres dont le nom apparaît à
la liste jointe.

Adoptée unanimement

56-CC-2001-2002
Autorisation 
d’engagement des
dépenses des
établissements

CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire Marie-Victorin peut autoriser un
établissement à engager des dépenses lorsque celui-ci n’a pas soumis sa répartition
budgétaire conformément à l’article 276 de la Loi sur l’instruction publique;

CONSIDÉRANT QUE les établissements dont le nom apparaît à la liste jointe n’ont pas
présenté leur répartition budgétaire conformément aux instructions émises;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Gladys Quintal :

QUE la Commission autorise les établissements, dont le nom apparaît à la liste jointe,
d’engager des dépenses ne dépassant pas 75% du budget accordé par la Commission,
entendu que ceux-ci fourniront leur répartition budgétaire.

Adoptée unanimement

Demande 
d’autorisation pour
disposition d’actifs

Ce point est reporté à la séance d’ajournement du 4 décembre 2001.

57-CC-2001-2002
Ajournement de la

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean Létourneau que la séance soit ajournée au 



COMMISSION SCOLAIRE MARIE-VICTORIN
CONSEIL DES COMMISSAIRES

SÉANCE ORDINAIRE DU 27 NOVEMBRE 2001
PAGE 6

séance 4 décembre 2001 à 20 heures.

Adoptée unanimement

Il est précisément 21 h 8 lorsque les délibérations prennent fin.

L.I.P., a. 170 _______________________________ __________________________________
Présidente Secrétaire général


